



DES POLITIQUES DE LA MONTAGNE 
Josette Barruet 
La question montagnarde se pose aujourd'hui dans un contexte dont 
chacun connalt les nouvelles interrogations : crise du monde rural, effets 
de la construction européenne, montée en puissance de la question 
environnementale . . .  Elle se pose aussi dans le cadre d'une recherche per­
manente de cohérence entre des éléments qui peuvent apparaître contra­
dictoires : d'une part des certitudes, celles qui réfèrent notamment à la 
spécificité de ce type d'espace, et d'autre part des problèmes, notamment 
ceux soulevés par l'alternance de priorités publiques qui activent cette 
question ou au contraire lui confèrent un statut de veille. 
Pourtant, alors que l'éclatement de la plupart des échelles de fonction­
nement des politiques publiques et territoriales en Europe accuse ce qu'il 
peut y avoir d'incertain dans l'établissement de leurs perspectives, l'ac­
tualité renvoie de la montagne une image traduisant la constance de ses 
capacités politiques d'initiatives. La France en effet, entre après le lance­
ment en 1 993 du débat national sur l'aménagement du territoire en 
phase de projet pour un futur où la montagne a sa place ; l'Italie vient de 
voter une nouvelle << loi montagne >> 1 ; la Suisse engage une réflexion sur 
sa politique spécifique des régions de montagne dans une perspective 
d'aménagement du territoire ; Bruxelles se voit pressée de réexaminer les 
principes de ses options montagnardes de 1 9752 ; un débat houleux sur 
la mise en œuvre d'une convention de protection des Alpes s'engage 
tandis que s'élabore un projet de Charte européenne des Régions de 
montagne promue par le Conseil de l'Europe, l'Europe s'agrandit . . .  
C'est l e  temps où la  montagne est revisitée. 
MONTAGNE : «UN OBJET POLITIQUE IDENTIFIE »3 
La réalité physique de la montagne en Europe tient en quelques chiffres : 
plus de 30 o/o de son territoire, moins de 1 0  o/o de sa population. Sur la 
trentaine de pays constituant le continent, plus de vingt sont concernés 
par un relief montagneux. Sur ceux-ci, plus de la moitié ont de un tiers à 
la totalité de leur espace national occupé par ce type de territoire4 . La 
réalité sociologique et politique correspondante est plus complexe. On est 
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renvoyé à des notions « d'identité montagnarde » ,  de modalités particu­
lières des relations de l'homme avec la complexité et la fragilité des mi­
lieux, d'organisation économique et de fonctionnement territorial 
spécifiques. On se réfère enfin à un ensemble d'objectifs, d'actions, de 
moyens générés par la prise en compte des fonctions assumées par un tel 
espace, et capables de provoquer ou non une solidarité des sociétés 
englobantes et des communautés de référence (Europe, nation, région . . .  ) .  
�objet . . .  
I.:incontournable spécificité montagnarde affichée dans l'argumentaire 
de tous les projets appelant ou concrétisant l'action publique en faveur 
de la montagne ne connaît pas de définition unitaire. En tant qu'objet 
politique, son identification résulte de la rencontre des aspirations du 
système d'acteurs avec une définition administrative et technique confé­
rée le cas échéant au champ en question par le système de décision. 
Le construit qui en résulte a ses particularités. ' 'Lunité de base" est 
généralement la commune, mais la délimitation géographique finale est 
indépendante du découpage administratif classique. Les définitions s'ap­
puient sur des associations de critères altimétriques et d'économie mon­
tagnarde dominante à caractère global ou sectoriel. Lorganisation 
territoriale s'établit à l'aune des spécificités naturelles et des cultures de 
chaque pays5• Enfin, la procédure des zonages, capable d'induire un cer­
tain nombre d'effets pervers dans l' identification de l'objet, est l'outil ad­
ministratifhabituel mais non systématique, au moyen duquel il est possible 
d'avoir une perception spatiale de l'application des politiques élaborées6. 
. .. et l'action publique 
« La montagne a sa loi ! >> s'exclamait en 1 985  Louis BESSON7· lors 
de l'aboutissement législatif du long itinéraire suivi sur le sujet par la 
réflexion politique française, aboutissement considéré aujourd'hui comme 
une simple étape. Souligner l'importance du fait était justifié. Ne corres­
pondait-il pas en effet à l'entrée effective d'un espace naturel doté de 
fonctions territoriales spécifiques dans la vie publique de la France, dans 
ses institutions et dans le système complexe de ses mesures nationales ? 
Cette situation enrichissait celle qu'avaient créé, quelque fois, de nom­
breuses décennies auparavant divers pays de montagne européens (cf 
tableau et graphe) . Aujourd'hui, tous se trouvent confrontés à l'évolu­
tion globale déjà évoquée, qui en s'accélérant par ailleurs impose de re­
considérer, outre la modification des obj ectifs affichés, certaines 
coordonnées et modes de fonctionnement de l'action publique. Ainsi, à 
l'heure de la perte de puissance des << États providence >> , à celle où se 
manifeste la pression d'une internationalisation des champs politiques et 
décisionnels, la question montagnarde s'engage dans une nouvelle expé-
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rience stratégique. La recherche d'objectifs communs, l'alliance d'aspira­
tions, de cultures, de pratiques poli ti co-administratives paraissent, de fait, 
converger vers une volonté de projet capable de s'inscrire dans des cadres 
multiniveaux, européens et transfrontaliers. 
NATION, EUROPE, « TRANSFRONThLIER » : EXISTE-T-IL UN MODÈLE 
POLITIQUE MONTAGNE ? 
Quelque soit le niveau auquel on se place, on ne soulignera jamais 
assez le caractère hasardeux de la comparaison des politiques. << Peut-on 
comparer ce qui n'est pas historiquement et sociologiquement sembla­
ble ? »8 La remarque vaut, a fortiori, pour le rapprochement et l'organi­
sation d'éléments qui composent de tels champs en un modèle commun 
appelé à être à la fois pertinent et fonctionnel à différentes échelles. Pour­
tant, nombreux sont ceux qui aspirent à faire passer au second plan ce 
que les théoriciens placent au premier. Optant pour l'expérimentation 
productive d'idées plutôt que pour le maintien d'une logique analytique 
certes plus saisissable, ils recherchent dans des méthodes globalisantes 
une réponse à des exigences d'action privilégiant la cohérence d'objectifs 
plutôt que le consensus sur les pratiques permettant de les atteindre. 
Ainsi, les initiateurs de la question montagnarde font ils de plus en plus 
fréquemment apparaître l'hypothèse d'un modèle Montagne. 
I.:action publique en faveur de la Montagne dans différents pays 
européens. Repérage des pays (I) et des niveaux décisionnels infra-natio­
naux dotés d'une politique et d'une législation spécifiques au profit de 
Zones de Montagne réglementairement définies . 
Politiques MONTAGNE spécifiques Dispositions 
Pays MONTAGNE 
Nationales Infra-nationales in autres politiques 
ALLEMAGN E  • • 
ESPAGN E  • • 
F RANCE • [Massifs] * • 
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pm. l 'unité et l ' institution de Massif (loi 85 .30  du 9 janvier 1 985  art. 5 & 7) ont une vocation consultative. 
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1 0  - cf. graphe, cas des 
politiques " APPRO­
CHES INTËGRÉES , 
auxquelles il convient 
d'ajouter les initiatives de 
même nature prises au 
·cours de la même 
période : d'une part par 
les niveaux de compé­
tence infra nationaux 
(politiques montagne des 
régions autonomes , des 
!anders . . .  ), et d'autre part 
par des organisations 
internationales, telles que 
les résolutions du Conseil 
de l'Europe, notamment 
Conférence européenne 
pour les Régions de 
Montagne (Trente, 
1 988) ,  la sollicitation des 
CE par le Comité 
économique et social 
(rapport Amato, 1 988) ,  
la convention alpine 
( 1 99 1 ) ,  le projet de 
charte européenne pour 
les régions de montagne 
( 1 993) , etc. 
Justification de l'hypothèse 
Lhistoire des politiques de la montagne en Europe occidentale, exa­
minée d'une manière linéaire, rend compte d'une évolution tout à fait 
particulière (cf graphe) . 
Attachée à un territoire spécifique, elle procède par accumulation et 
réfère à une structure d'objectifs qui lui est propre. Ainsi se succèdent au 
fil du temps - sans s'exclure - : la restauration des terrains en montagne 
associée à la conservation du patrimoine forestier (graphe, 5 1 ) , le soutien 
à l'agriculture montagnarde (graphe, 52) ,  et enfin l'approche du déve­
loppement économique global et de la protection du milieu naturel 
montagnards (graphe, 53) . Lue sur un mode systémique, la même his­
toire peut être examinée, en raison de ce qui précède, exclusivement au 
niveau de sa dernière étape. Et l'on constate alors que les différents pays 
fournissent de leur société, de leur espace, et de leurs objectifs pour la 
montagne une image partagée, associée souvent à l'existence d'une con­
figuration concrète et expérimentée réunissant selon les cultures un sys­
tème particulier d'acteurs et un système spécifique d'actions. 
C'est cette configuration qui est productrice de l'idée de système 
Montagne à laquelle participent les différentes composantes économi­
ques, écologiques et sociologiques caractéristiques de cet espace. C'est 
également elle qui est à la base de l'idée de modèle, en particulier de 
modèle politique spécifique capable d'être qualifié, dimensionné, voire 
revendiqué par la réflexion territoriale correspondante. 
Quel type de modèle ? 
Deux arguments sont de nature à accréditer l'existence d'un modèle 
politique montagnard : la convergence des thèmes identitaires, et une 
très grande proximité des objectifs fondateurs des politiques élaborées ou 
mobilisées . Linventaire des actions concrètes précise le diagnostic. Un 
grand nombre de projets élaborés en Europe pour la montagne au cours 
de la dernière décennie comportent en effet des principes communs. Ils 
proposent un renouvellement des logiques de développement économi­
que (désectorisation de l'activité . . .  ), un renouvellement des logiques de 
protection des milieux naturels (de la conservation à la gestion . . .  ), et 
plaident vigoureusement pour l'établissement d'interrelations étroites entre 
ces logiques (anticipation sur les réflexions engagées aujourd'hui à pro­
pos de la logique de développement durable) 1 0 •  
Par contre, l'idée bute sur deux interrogations : comment assurer l'in­
terdépendance d'un tel modèle avec les autres catégories de projets terri­
toriaux, et comment imaginer sa gestion politico-administrative, compte 
tenu de la diversité des situations culturelles des pays, régions et autres 
types d'unités d'action concernés ? 
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I.:analyse de détail des tentatives de réponses émises invite à les regrou­
per. Et elles se révèlent notamment capables de nourrir deux catégories 
d'hypothèses : 
- soit l'on prend en considération les fonctions assumées à différentes 
échelles par la montagne (importance de la fonction touristique dans la 
formation du PNB en France, importance de la fonction pastorale et de 
production laitière dans l'économie agricole Suisse, importance de la fonc­
tion environnementale conférée au massif alpin en Europe . . .  ), et l'on 
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- soit l'on prend en considération la revendication de spécificité terri­
toriale, souvent associée avec celles d'autonomie d'action et d'appel à la 
solidarité nationale (affichage de la notion << d'unité de massif » ,  besoin 
de wnage qui dépasse souvent sa signification d'outil technique pour 
l'aide à l'action administrative, concept d'autodéveloppement . . .  ), et l'on 
fonde l'hypothèse d'un modèle tenitorial 
On imagine facilement que la variabilité des enjeux, la multiplicité 
des échelles où ils se développent, et le fait que le territoire considéré n'est 
pas homogène, interdisent de raisonner en termes d'alternative abrupte 
vis-à-vis de ces hypothèses 
On observera par contre que ces catégories modélisées sont aptes à 
rendre compte d'une spécificité montagnarde, là ou des modèles classi­
ques - modèles << économiques », voire modèles << écologiques >> - restent 
muets ou se révèlent inappropriés par rapport à un tel objectif. I..:observa­
tion ouvre un vaste champ de recherche, aussi bien en matière de com­
préhension scientifique que d'aide à la décision. 
LA RECHERCHE DE NOUVEllES RÈGLES DU JEU 
Les années 90 marqueront l'histoire des politiques publiques et terri­
toriales de leurs propres traces et celles-ci seront sans doute celles de l' ouver­
ture des frontières et de la recherche de règles communes pour la gestion 
des enjeux collectifs. Le décideur a pu le percevoir, au moment des dé­
bats qui ont caractérisé la mise en place du traité d'Union européenne ; 
une certaine opinion en a pris conscience lors des incantations qui ont 
marqué les travaux de RIO mondialisant le concept de développement 
durable1 1 ,  différentes sociétés et groupes sociaux représentatifs y contri­
buent à chaque nouvelle production de projet transfrontalier. Ces exem­
ples très caractéristiques manifestent dans quel sens s'orientent les nouvelles 
règles du jeux avec lesquelles doivent compter les partenaires de la ques­
tion montagnarde. Parallèlement, les systèmes d'acteurs - initiateurs, ges­
tionnaires, bénéficiaires . . .  -, sur lesquels reposent les évolutions 
correspondantes sont interrogés sur les conditions de leurs propres struc­
turation et l'évolution de leurs modes de fonctionnement. 
�ouverture européenne et l'apparition de nouveaux 
concepts politiques 
Le changement de coordonnées pour l'action provoqué par l'ouver­
ture européenne induit des comportements stratégiques contrastés de la 
part des partenaires montagnards. Ainsi la relation de la société monta­
gnarde avec le système européen est-elle très marquée par la construction 
passée de l'axe communautaire et par ce qui est porté aujourd'hui à son 
discrédit : mono-sectorisation des dispositions adoptées, rigidité et an­
cienneté du dispositif mis en place, conséquences de la réforme de la 
a m é n a g e m e n-t e-t n a -t u r e - n u m éro '1 20 
c r a n des étapes de l a  p o l it i q u e  agricole  
de l a  montagne en France 
1961  - Première mesure spécifique de l'État en  faveur de l 'agriculture de montagne (applica­
tion du régime d'assurance vieillesse agricole aux exploitants montagnards) , et première 
délimitation de la Zone de Montagne pour son application. 
1 968 - Formation d'une politique nationale agricole spécifique en montagne. Débuts dans le 
cadre de la rénovation rurale en montagne 
Quelques points forts : 
- Promulgation de la loi du 3 j anvier 1 972 relative à la mise en valeur pastorale des 
régions d'économie montagnarde : création des Associations foncières pastorales, des Grou­
pements pastoraux . . .  dont le principe sera repris ultérieurement en plaine. 
- Deuxième délimitation de la Zone de Montagne 
- Concrétisation en 1 974 de l ' Indemnité spéciale montagne (ISM) pour la compensation 
des handicaps naturels permanents subis par les exploitations agricoles, aujourd'hui de­
venue l 'ICHN (Indemnité compensatoire de handicaps naturels) . 
1 975 - L'axe communautaire de la politique agricole de la montagne 
Quelques points forts : 
- Promulgation de la directive 75/268 CEE sur l'agriculture de montagne et certaines zones 
défavorisées : intégration des Zones de Montagne (ZM) dans les Zones Défavorisées (ZD), 
- Troisième délimitation de la Zone de Montagne. 
- Réforme des Fonds structurels qui provoquent en 1 988  une dilution des dispositifs précé-
dents par la promulgation d'une politique rurale européenne (obj . 5 b) . 
1 98 5 - La "loi montagne"  et l'agriculture . . .  
Quelques points forts : 
- une logique d' encouragement au développement des activités agricoles, pastorales et forestiè­
res, accompagnée de mesures spécifique de maîtrise de l'aménagement foncier (SAFER) , de 
mise en valeur des terres incultes, de promotion de productions agricoles et alimentaires de 
qualité (Appellation montagne, label de provenance montagne) . . .  
1 994 - L'évaluation 
I.:État lance officiellement au Conseil National de la Montagne de Chambéry en 1 994 
l'évaluation de l'ensemble de sa politique montagne à la demande de la DATAR, évalua­
tion qui s'achèvera courant 1 997 .  Volet important mais non exclusif de cette démarche, 
la politique agricole y est examinée en termes de pertinence, d'efficacité, d'efficience. Les 
résultats attendus sont appelés à contribuer à la définition de nouvelles perspectives na­
tionale et européenne de la politique évaluée, et notamment ici de son volet agricole. 
Josette Barruet, 22/03/96 
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1 2  - Brièvement : 
banalisation des système 
d'aide� à la montagne 
par rapport ceux des 
au tres zones rurales, 
accroissement des 
contraintes de maîtrise de 
production notamment 
laitières, production 
caractéristiques de la 
montagne, uniformisa­
rion des modèles de 
production . . .  
1 3  - L a  Convention 
Alpine, a été signée en 
1 99 1  à Berchrengaden 
par les ministres de 
l'Environnement des 
pays alpins (Allemagne, 
Autriche, France, Italie, 
Liechtenstein, Slovénie, 
Suisse) et la CEE. 
1 4  - Travaux développés 
dans le cadre de 
l'élaboration er de l'étude 
des conditions de mise en 
œuvre du Traité d'Union 
Européenne de 
Maastricht, er 
QUERMONNE JL . ,  
1 990/04, p. 1 92.  
15 - Référence aux 
principe 
« d'aurodéveloppemenr » 
institutionnalisé en 
France par la loi de 1 985 .  
PAC. . .  Mais on observe aussi que la dynamique d'ouverture et le mouve­
ment d'idées né de la mise en place du traité d'UE a modifié l'attitude 
montagnarde. Une approche renouvelée à volonté partenariale semble 
en effet se substituer à un front à caractère défensif Et trois éléments du 
dossier attirent l'attention. On peut faire deux lectures, l 'une à court 
terme, et l'autre dans le temps long. 
• L'ouverture européenne renforce ne serait-ce qu'arithmétiquement la ques­
tion montagnarde. Mais elle est aussi de nature à en modifier le contenu dans 
des conditions et selon des dosages qui échappent encore. Il est évident que 
l'avenir des équilibres négociés aujourd'hui dépend de l'intégration des 
demandes et des apports des nouveaux participants au débat : apports 
environnementaux, touristiques forestiers de l'Autriche, de la Norvège, 
voire de la Suède, candidats à l'UE ; demande agricole des pays de l'Est 
dont la Roumanie, hors UE . . .  
• La fonction de laboratoire exercée par la montagne vis�à-vis de nou­
veaux concepts est plus que jamais à l'ordre du jour. Mais cette fonction la 
place dans une situation à la fois privilégiée et sensible. La dureté du débat 
par exemple qui caractérise les développements d'un projet Convention 
alpine est éclairante, situant actuellement le plus grand massif européen 1 3  
sur le créneau exemplaire d'un arbitrage à rendre entre l'application de 
logiques protectionnistes de la nature traditionnelles, et de logiques de 
développement tout juste teintées de développement durable. 
• Un concept opératoire tel que l'existence d'un modèle politique Monta­
gne provoque l'intérêt de nombreux partenaires, notamment décisionnels. 
Mais son interdépendance avec un modèle Européen très discuté le situe en 
terrain incertain. Ainsi, les interrogations soulevées aujourd'hui par cette 
hypothèse née d'une lecture critique des modes possibles de construc­
tion de l'UE (approche fédéraliste, hypothèse fonctionnaliste, rassem­
blement nationaliste14) trouvent un écho direct dans l'avenir territorial 
aussi bien que dans les fonctions identifiées de la montagne. 
Système d'acteurs : entre l'évolution et la mutation 
« C'est l'affaire de l'État » ont affirmé dès le milieu du XIX< siècle dans 
différents pays les forestiers à la fois conscients de l'importance de leurs 
prérogatives et initiateurs effectifs de la chose publique montagnarde. 
« C'est l'affaire des montagnards >> 1 5  renvoie à la fin du XX:e le législateur, 
gardien d'une démocratie à multiples facettes et d'une culture du << moins 
d'État ». Le raccourci historique est sans doute brutal, mais le panorama 
d'acteurs apparaît d'autant plus clairement, ouvert et diversifié, institu­
tionnel et sociologique. Une mutation des fonctions de décision et de repré­
sentation s'esquisse aujourd'hui. 
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• �approche institutionnelle hérite souvent d'une réputation de sim­
plicité. Force est de reconnaître qu'une telle vertu se délite à peu près 
totalement dans la lecture qu'on peut faire de la décision en montagne. 
En effet, les résultats saisis s'étendent de la situation de discussion sur la 
compétence politico-administrative effective dans des programmes très 
diversifiés (Comités de massifs en FRANCE16 • • .  ) ,  à celle de la création de 
niveaux de compétences spécifiques dans des programmes sectoriels (Ré­
gions de la LIM en SUISSE17 • • •  ) . Le bilan effectué se révèle être celui de 
la diversité et des particularismes. �exemplarité d'efficacité est recher­
chée. Certes, on repère assez facilement les passerelles qui s'établissent 
pour aboutir à un projet montagnard cohérent. Mais certainement aussi 
la complexité des cultures ne permet elle pas d'accéder encore à la pro­
duction de schémas de fonctionnement acceptables par l'ensemble des 
partenaires concernés (soulignons l'intérêt provoqué à l'étranger par l'ex­
périence française inachevée selon le législateur des Institutions spécifi­
ques de la montagne) . Ainsi est-on tenu de laisser provisoirement la 
question pendante. 
• �approche sociologique beaucoup moins retenue par l'obligation 
d'ordre que réclame la précédente est naturellement plus foisonnante 
d'idées. Elle met en évidence une poussée d'initiatives manifeste de la 
société montagnarde dont l'efficacité sur les systèmes de représentations 
traditionnels s'accroît. On évoquera ainsi le crédit acquis par des groupes 
associatifs montagnards nationaux18 ,  européens 1 9 ,  ou transfrontaliers20 
fondant un lobby puissant, dont la particularité est, par rapport au dialo­
gue avec les États ou la Communauté, de trouver leurs meilleurs relais 
d'expression au niveau des principaux organismes européens internatio­
naux gouvernementaux ou non gouvernementaux : Parlement, Comité 
économique et social, Conseil de l'Europe . . .  Parallèlement, la nature du 
discours dans cette sphère particulière se renouvelle. Et, ce qu'on a pu 
dénoncer à une certaine époque comme relevant d'un « militantisme 
montagnard primaire », relève aujourd'hui d'une option de partenariat 
ouvert. La montagne affirme alors sa spécificité non pas comme une fin 
en soi, mais comme l'un des éléments de patrimoine des États, comme 
une ressource territoriale et de société a considérer et à valoriser. Et le 
message passe effectivement les frontières. 
CONCLUSION 
A l'issue d'une telle investigation, que retenir du parcours effectué ? 
Naturellement, pris dans un premier temps entre une somme de ré­
ponses apportées à une légitime demande d'état des lieux, et le réflexe 
d'opinion, on débouche sur des clefs de lecture très classiques. En parti­
culier, l'expression de la diversité, de la complexité et la revendication 
territoriale montagnarde est reçue par les uns comme le reflet d'un désor-
a mé n a g e ment et n a t u re - n u méro 1 20 
1 6 - Composée d'élus 
rerriroriaux, de 
professions et d'associa­
tion représentatives des 
intérêts de la montagne 
et présidée par un Préfet 
Régional, cette structure 
a une fonction 
consultative. 
17 - La LIM (Loi sur 
l 'aide en matière 
d'Investissements dans les 
régions de Montagne) 
s'applique dans le cadre 
de 54 régions spécifiques 
et fonctionne selon des 
règles de péréquations 
financières faisant 
intervenir la Confédéra­
tion et le Canton. 
18 - Fédération Française 
d'Economie Monta­
gnarde (FFEM, 1 9 1 3) ,  
Groupement Suisse des 
Populations de 
Montagne (SAB, 1 943) ,  
Union Nationale des 
Communes et Commu­
nautés de Montagne 
(UNCEM, 1 9 52) , Ass. 
Nationale des Élus de la 
Montagne (France, 
ANEM 1 984), 
Fédération Roumaine de 
Développement 
Montagnard ( 1 988) . . .  
1 9 - Euromontana-CEA 
( 1 966) , Association 
Européenne des élus de la 
Montagne ( 1 99 1 ) ,  
Fédération Européenne 
des Population de 
Montagne ( 1 9 9 1 )  . . .  
2 0  - Communautés de 
travail des Régions 
Alpines (ARGE ALP, 
1 972), des Alpes 
orientales (ALPEN 
ADRIA, 1 977) , des Alpes 
Occidentales 
(COTRAO, 1 982) , des 
Pyrénées ( 1 983) ,  du Jura 
( 1 985 ) ,  des Villes des 
Alpes ( 1 988) . . .  
dre, par les autres comme une source de richesse. Dans un second temps, 
l'assimilation de l'information rend plus sensible aux messages qu'elle 
transmet. En particulier, on constate que le sens et les modalités de cons­
truction des projets pour la montagne ont évolué, et évolué de telle sorte 
qu'ils peuvent déstabiliser provisoirement si ce n'est le décideur, du moins 
une certaine fraction de la société montagnarde. A l'heure du développe­
ment des territoires, le destin des massifs européens, de leur société s'ins­
crit en effet aujourd'hui dans une perspective ou la relation << Nation/ 
Massif/Europe » imprègne les projets, sous la pression d'enjeux forts et 
clairement identifiés. :Lévaluation de la signification de ceux-ci, celle des 
actions conduites et à conduire en vue de leur gestion, devient l'une des 
priorités exprimées par les acteurs montagnards - acteurs publics, politi­
ques, professionnels . . .  Le chapitre suivant de la question montagnarde 
s'esquisse, et les démonstrations de pertinence des actions en cours d' éla­
boration pourront alors s'inscrire valabl�ment à la fois dans l'espace et 
dans la durée. 
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